








Plateformes de la 

rénovation énergétique 

du logement privé 

Préfecture du Rhône– 6 juillet 2016 



Une plateforme de la rénovation énergétique? 

Plateformes de la rénovation énergétique du logement privé 
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Objectif : massifier la rénovation énergétique des logements privés 

 

Trois volets… 

• « accompagner les particuliers dans la rénovation énergétique de leur 

logement en apportant un service plus abouti et plus intégré entre 

intervenants, de la conception jusqu’au suivi de la performance énergétique 

en confortant l’évolution des compétences locales autour de la rénovation du 

logement privé »  stimuler la demande 

• « contribuer à la montée en compétence des professionnels locaux du 

bâtiment »  structurer localement l’offre des professionnels  

• «intégrer la problématique du financement des travaux »  mobiliser les 

financements disponibles ou en créer de nouveaux 

 

…animés par une collectivité via une gouvernance adaptée 

  



Bilan national de l’AMI 

Plateformes de la rénovation énergétique du logement privé 
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• En 2016 : 
• 90 plateformes opérationnelles 

• 42 en étude de préfiguration 

Soit potentiellement 132 plateformes fin 2016 



Bilan régional de l’AMI 

Plateformes de la rénovation énergétique du logement privé 

 

• 22 plateformes : la moitié de la population Auvergne Rhône- 

     Alpes couverte 
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Bilan régional de l’AMI 

Plateformes de la rénovation énergétique du logement privé 
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Nb habitants Ménages accompagnés (sur 3 ans)

Total : 21 000 ménages 

accompagnés sur 3 ans 

 



Bilan régional de l’AMI 

Plateformes de la rénovation énergétique du logement privé 

 

Moyens 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

• En moyenne, environ 3 ETP par plateforme et 760€ par ménage 

accompagné 
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* lorsque le détail par année est disponible 
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Simoly  
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CC Ouest Rhodanien 



Grand Lyon 
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Animation / suivi des plateformes 

• Centre de ressources régional 

• Animation du réseau 

• Animation des acteurs bancaires 

• Ecomatériaux 

• Changement de comportement 

 

• Outils ADEME  

• Formation des conseillers plateforme 

• DialogIE 

• Guides des aides financières 

• Convention ADEME / Anah 

• Etude juridique 

• Outil web de suivi des plateformes 

 

• Monographie des plateformes par la CERA 

 

Des outils au service des plateformes 

Plateformes de la rénovation énergétique du logement privé 

 



De nouvelles plateformes 
 

• Financement des études de préfiguration 

• Des territoires qui nous ont déjà sollicités :  

- études lancées : Clermont Communauté, Saône 

Beaujolais  

- en réflexion pour lancer l’étude : Arlysère, Montélimar, 

Grésivaudan, Pays Voironnais, CD03, CD63, Vichy Val 

d’Aliier, 
 

• Financement au fil de l’eau des plateformes en coordination 

avec la Région 

• Respect des critères de l’AMI 

• Territoire pertinent (TEPOS) , respectant les orientations du 

SDCI … 

 

 

Perspectives 

Plateformes de la rénovation énergétique du logement privé 

 



Merci pour votre attention 

 

Echanges 

Plateformes de la rénovation énergétique du logement privé 
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Lutte contre la précarité énergétique et rénovation  
énergétique du parc privé dans le Rhône

Lyon, 6 juillet 2016

 Direction Départementale       
 des Territoires du Rhône
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Présentation de l’Anah
Sa mission : Améliorer le parc de logements privés existants par 

des aides financières aux travaux

Ses axes d’intervention prioritaires :
    - la lutte contre l’habitat indigne et dégradé 
    - la rénovation thermique et la lutte contre la préca rité énergétique
    - l’adaptation du logement à la perte d’autonomie (vieillissement ; handicap)
    - le développement d'un parc locatif privé à loyer et charges maîtrisés à
      vocation sociale
    - le redressement des copropriétés en difficulté

Ses bénéficiaires :
    - des propriétaires occupants modestes sous conditions de ressources
    - des propriétaires bailleurs qui s’engagent à conventionner leur logement
    - des syndicats de copropriétés en difficulté.

Son organisation : Dans chaque département, l’Anah dispose d’une délégation 
locale sous l’égide du préfet du département, délégué local de l’Anah. La DDT 
du Rhône est le service qui réalise cette mission.
Pour la Métropole de Lyon (délégataire des aides à la pierre), la DDT est mise à 
disposition pour l’instruction des demandes
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Mobilisation des acteurs et des publics :
Les opérations programmées, cadre d’action privilég ié pour  un 
partenariat local

Les opérations programmées sont portées par les collectivités locales 
(maîtres d’ouvrage), en partenariat avec l’Anah et l’Etat pour :
- décliner les politiques nationales en les intégrant dans les politiques 
locales de l’habitat portées par les collectivités et dans leur projet de 
développement économique, urbain et social
- adapter les modalités opérationnelles aux enjeux locaux
- mobiliser les acteurs du territoire : CAF, services publics, collectivités, 
travailleurs sociaux, associations, fédérations d’entreprises…
- informer, sensibiliser et accompagner les propriétaires

Financement de l’Anah aux collectivités locales pour :
- études préalables et pré-opérationnelles, diagnostics de territoire : 50 %
- missions de suivi et d’animation des opérations programmées : 35 à 50 %
- travaux réalisés par les propriétaires
- actions coercitives de lutte contre l’habitat indigne et de substitution par la 
collectivité (travaux d’office, déficit foncier…)
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Le volet « Energie » des opérations programmées

- un des volets obligatoires des opérations programmées

- l’intégration de l’aspect énergétique dans l’appréciation de l’état du bâti, 
avec réalisation d’évaluation thermique et DPE

- le repérage de situations de précarité énergétique potentielle, caractérisée 
par la conjugaison de logements à forte déperditions et d’une occupation 
par des ménages à revenus modestes

- dans une copropriété en difficulté équipée d’un chauffage collectif, une 
analyse des contrats d’exploitation de chauffage et de gestion, une analyse 
énergétique (examen des factures, évolutions des consommations…)

- l’articulation avec les partenariats mis en place dans le cadre du 
programme Habiter Mieux



5

Le Programme « Habiter Mieux »
Objectifs : 
- répondre à l’enjeu social de précarité énergétique par la maîtrise des charges
- rénover le parc privé ancien énergivore et améliorer le confort des occupants
- soutenir le développement économique local par l’artisanat

Objectif national 2016 : 70 000 logements  subventionnés pour des travaux de 
rénovation énergétique

Objectif plancher pour le département : 1 269 logements 
(943 Métropole + 326 Rhône)

Perspective 2017 : objectif de 70 000 logements maintenu, voire augmenté.

Outil financier d’intervention : le Fonds d’aide à la rénovation thermique (FART) 

Le FART permet de verser (en complément des aides de l’Anah) :
- des aides de solidarité écologique (ASE) aux propriétaires : jusqu’à 2000 € 
pour les propriétaires occupants ; 1500 € par logement pour les P. bailleurs
- des primes pour les missions d’assistance à maîtrise d’ouvrage
- des subventions d’ingénierie aux collectivités maîtres d’ouvrage pour leurs 
opérations programmées labellisées « Habiter mieux »
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Bilan 2015 de l’action « rénovation énergétique »
de l’Anah dans le Rhône

Territoire de la Métropole de Lyon
Il a été attribué une Aide de Solidarité Écologique (ASE) de l’État au titre du 
programme Habiter Mieux à :
- 316 logements de propriétaires occupants
- 16 logements locatifs conventionnés
- 388 logements dans le cadre d’aides à des syndicats de copropriétaires 

Pour les PO, le gain énergétique moyen par logement en 2015 était de 49,3 %.

Territoire du Rhône (hors délégation de compétences )
- 126 logements  de propriétaires occupants ont fait l’objet de subvention pour 
des travaux de rénovation énergétique.
gain énergétique moyen par logement : 43,2 % (contre 25 % min exigé).

- 37 logements locatifs privés  de propriétaires bailleurs ont fait l’objet de 
subvention pour des travaux de rénovation énergétique. 
gain énergétique moyen par logement : 72,8 % (contre 35 % min exigé).
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Cas concret : propriétaire occupant (PO)
Conditions : 
- conditions de ressources : PO très modestes (POTM) et PO modestes (POM)
- travaux permettant un gain minimum sur la consommation énergétique réelle 
du logement de 25 %

Taux de subvention 2016 :
- aides de l’Anah : 50 % pour les POTM ; 25 à 35 % pour les POM dans la limite 
de 10 000 € de travaux subventionnables
- ASE du FART : 10 % des travaux subventionnables, dans la limite de 2 000€ 
pour les POTM et 1600 € pour les POM
- si diffus : prime AMO du FART de 557 € par logement

+ aides complémentaires des collectivités

Dans la limite de 80 % d’aides publiques cumulées (dont aides des caisses de 
retraite, des collectivités...).
Ce taux peut être porté à 100 % pour les PO très modestes

Aides de l’Anah compatibles avec l’Eco-PTZ Habiter Mieux
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   Cas concret : La rénovation énergétique de la copro priété
   « Terraillon » à Bron - 205 logements réhabilité s

Un territoire en Opération de renouvellement urbain de l’ANRU

copropriété en difficulté, cumulant une dégradation importante du bâti, un 
dysfonctionnement des instances, une situation financière dégradée (taux d’impayés 
de charges…) => Plan de Sauvegarde  arrêté par le préfet (2005-2010 ; 2012-2017)

Un programme de travaux de réhabilitation complet l ivré en 2016,
dont des travaux de rénovation énergétique  permettant d’atteindre un niveau 
BBC compatible  : isolation des planchers-bas, isolation des façades par 
l’extérieur, changement du système de ventilation, remplacement de toutes les 
menuiseries en parties privatives et communes.

Engagements financiers prévisionnels de l’Anah  : 
- 288 064 € d’aides à la collectivité pour l’ingénierie du Plan de Sauvegarde et 
l’accompagnement des copropriétés (sensibilisation, aide aux montage des 
programmes de travaux et des dossiers de subvention..)
- 922 500 € de subvention aux travaux (77 % des coûts prévisionnels de travaux)

Co-financements de la Métropole de Lyon et de la co mmune de Bron  : 
respectivement 138 375 €, soit 11,5 % des coûts prévisionnels de travaux  
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L’articulation avec les plates-formes territoriales
de la rénovation énergétique
Enjeux : 
- assurer une information et une prise en charge de tous les publics
- favoriser lisibilité et simplicité pour le public
- garantir une coordination avec les opérateurs chargés de l’animation des 
opérations programmées de l’Anah sur le parc privé

L’exemple de la Métropole de Lyon  :
La plate-forme accompagne les copropriétés souhaitant engager des travaux 
permettant l’atteinte des niveaux BBC rénovation ou BBC compatible (gradation 
des aides)

=> Articulation avec l’Anah : en 2016, pour faciliter l’initiation de ces projets en 
solvabilisant mieux les copropriétaires modestes, il a été convenu d’un co-
financement spécifique par l’Anah, avec un taux plus favorable.

L’exemple de la COR :
Un numéro unique pour le public et une répartition claire des publics entre 
l’opérateur chargé de la plate-forme et l’opérateur chargé du PIG



Etat des lieux de la rénovation énergétique de l’habitat – 6 juillet 2016

DIAGNOSTIC INITIAL DE LA RÉNOVATION 
ÉNERGÉTIQUE DU LOGEMENT PRIVÉ



« Etat des lieux de la rénovation énergétique de l’habitat » – 6 juillet 2016

LES LEVIERS À LA RÉNOVATION

ÉNERGÉTIQUE DES LOGEMENTS

DANS LE RHÔNE



« Etat des lieux de la rénovation énergétique de l’habitat » – 6 juillet 2016

Leviers à la rénovation énergétique

 Un moindre recours aux dispositifs aidés en 2015

 Le crédit d’impôt reste le principal levier à la rénovation énergétique

 Un crédit d’impôt qui a bénéficié à moins de ménages mais pour davantage d’actions réalisées 

16659 crédits 
d'impôt

193 écoPTZ - bouquet 2 
actions

124 écoPTZ - bouquet 3 
actions7 écoPTZ - performance 

globale

883 logements - Habiter 
mieux
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Les leviers à la rénovation énergétique en 2015 dans le Rhône et évolutions vs 2014
Source : estimations CERA à partir des données DGFiP/ SGFGAS / DREAL Rhône-Alpes 

évolution du nb de
logements vs 2014

montant moyen des 
travaux 2015

Les dispositifs d'aide éco-PTZ 
et Habiter mieux moins utilisés 
en 2015

Le crédit d'impôt obtenu 
par moins de foyers mais 
pour davantage d'actions 



« Etat des lieux de la rénovation énergétique de l’habitat » – 6 juillet 2016

Leviers à la rénovation énergétique

 Plus de 28 000 actions réalisées dans le Rhône dans le cadre du crédit d’impôt

 Un nombre d’actions qui augmente avec le passage au CITE…mais un montant moyen de travaux qui 

se restreint

1ère période 

(CIDD)

2ème période 

(CITE)
Total CI 2015

Nombre de ménages ayant demandé un 

crédit d'impôt
8 191 12 942 nd

Nombre d'actions réalisées 11 613 16 570 28 183

Montant total des travaux déclarés par les 

ménages ayant demandé un crédit d'impôt
45 810 117 € 64 470 896 € 110 281 013 €

Montant moyen des travaux par foyer 5 593 € 4 982 € nd

↗

↗

↗

↘

Source : CERA à partir des données DGFiP



« Etat des lieux de la rénovation énergétique de l’habitat » – 6 juillet 2016

Leviers à la rénovation énergétique

 ¾ des actions réalisées sont liées à l’isolation thermique, un niveau en hausse





évolution 2014/2013 >10%
évolution 2014/2013 <10%



« Etat des lieux de la rénovation énergétique de l’habitat » – 6 juillet 2016

Leviers à la rénovation énergétique

 Des disparités territoriales en termes de recours au crédit d’impôt

Ménages bénéficiaires du crédit d’impôt par EPCI en 2015
Unité : ratio du nombre de  ménages ayant obtenu un crédit d’impôt en 2015 / nombre de propriétaires occupants – Source : CERA à partir des données DGFiP et INSEE

 Ratio nombre du nombre de ménages ayant 

obtenu un crédit d’impôt / nombre de 

propriétaires occupants : 2,17% dans le Rhône 

(vs 2,53% en moyenne régionale)

 Au sein du département, plus grand recours au 

crédit d’impôt sur les communautés de 

communes de la Vallée du Garon, des Pays de 

l’Ozon et des Pays de l’Arbresle, mais moins sur 

la communauté de communes Chamousset en 

Lyonnais et la Métropole de Lyon



« Etat des lieux de la rénovation énergétique de l’habitat » – 6 juillet 2016

Leviers à la rénovation énergétique

 La mobilisation des professionnels qui continue de progresser autour de la reconnaissance RGE

 +4% par rapport au trimestre précédent (hausse identique à l’échelon régional)

1492
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« Etat des lieux de la rénovation énergétique de l’habitat » – 6 juillet 2016

PRINCIPAUX RÉSULTATS

DES DIAGNOSTICS INITIAUX DE LA

RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE



« Etat des lieux de la rénovation énergétique de l’habitat » – 6 juillet 2016

Comportements des ménages en matière de rénovation sur les territoires rhônalpins

 Combien de propriétaires réalisent des travaux en Rhône-Alpes ? 
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50%
travaux de rénovation et 

d’aménagement du logement

35%
travaux de rénovation avec impact énergétique
(3/4 de ceux ayant réalisé des travaux)

Avant 1990



« Etat des lieux de la rénovation énergétique de l’habitat » – 6 juillet 2016

Comportements des ménages en matière de rénovation sur les territoires rhônalpins

 Combien de propriétaires réalisent des travaux en Rhône-Alpes ? 
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55 700
logements privés rénovés énergétiquement en 2014

N.B. : des actions de rénovation énergétique ont pu être menées avant 2014 et s’étaler. Sont comptabilisées ici les rénovations qui ont été abouties en 
2014 (travaux réalisés en 2012, 2013 ou 2014 mais terminés en 2014). 

Logements rénovés énergétiquement :
bouquets de travaux énergétiques menés au cours des 3 dernières années 
sur au moins 2 catégories parmi enveloppe, chauffage et ouvertures, dont 
au moins une action menée en 2014



« Etat des lieux de la rénovation énergétique de l’habitat » – 6 juillet 2016

Comportements des ménages en matière de rénovation sur les territoires rhônalpins

 Pour quelles raisons les ménages réalisent-ils des travaux ?
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« Etat des lieux de la rénovation énergétique de l’habitat » – 6 juillet 2016

Comportements des ménages en matière de rénovation sur les territoires rhônalpins

 Qui réalisent les travaux ?
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69%
Ont exclusivement recours aux 

professionnels



« Etat des lieux de la rénovation énergétique de l’habitat » – 6 juillet 2016

Comportements des ménages en matière de rénovation sur les territoires rhônalpins

 Qui réalisent les travaux ?
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85%
Se renseignent au préalable 

des travaux

Professionnels 

du Bâtiment

Entourage



« Etat des lieux de la rénovation énergétique de l’habitat » – 6 juillet 2016

Comportements des ménages en matière de rénovation sur les territoires rhônalpins

 Comment les travaux sont-ils financés par les ménages ?
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52%
Ont bénéficié d’une aide ou 

dispositif pour la réalisation 

des travaux

Crédit d’impôt



« Etat des lieux de la rénovation énergétique de l’habitat » – 6 juillet 2016

LE SUIVI DES DYNAMIQUES TERRITORIALES

DE RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE



« Etat des lieux de la rénovation énergétique de l’habitat » – 6 juillet 2016

Rôle de la CERA dans le suivi de l’activité des plateformes

Après la réalisation de diagnostics initiaux, il s’agit de suivre les dynamiques 

territoriales en matière de rénovation énergétique 

Mission de la CERA dans le cadre du suivi de l’activité des plateformes :

 Elaborer une méthode commune régionale 

de suivi de l’activité des plateformes 

qui puisse alimenter l’observation du bâtiment durable

Il s’agira de :

 Recueillir les informations concernant l’activité des plateformes via l’outil national 

mis à leur disposition

 Traiter les données, les mettre en cohérence, en perspectives avec d’autres 

indicateurs, analyser les résultats :

 Restituer de façon régulière les enseignements à l’échelle du territoire plateforme 

et de l’ensemble régional
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« Etat des lieux de la rénovation énergétique de l’habitat » – 6 juillet 2016

Avec le concours…
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Cellule Economique Rhône-Alpes 
55 avenue Galline

69100 Villeurbanne

Tél: 04-72-61-06-30 - Fax: 09-82-11-18-75 - E-mail : cera@cera-btp.fr

Site regional : www. cellule-eco-rhone-alpes.asso.fr

Site national : www.cerc-actu.com

…des membres de la CERA...

Fédération Française du Bâtiment 

Rhône-Alpes

Fédérations départementales du BTP 

01, 07-26, 38, 42, 69, 73, 74

…de la Région 

Auvergne-Rhône-Alpes

…de l’ADEME 

Auvergne-Rhône-Alpes


